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Initiés dans le cadre des
budgets 2014, 2015 et 2016,
les projets engagés par le
conseil départemental de
Ndougou au profit de la
population n’avancent plus.
En cause, le non-paiement
des factures aux entre-
prises prestataires.

LE moins que l'on puissedire, c'est que le bureau duConseil départemental deNdougou (CDN) est en dif-ficulté. Le président del’institution, Antoine Ma-kanga Makaya, et sonéquipe peinent à donnercorps aux différents pro-jets qu’ils ont initiés. L’onse rappelle pourtant que,dès sa prise du service, le13 janvier 2014, cetteéquipe avait affiché sa dé-termination à améliorer lesconditions de vie des po-pulations installées danscette partie de la provincede l’Ogooué-Maritime, àtravers la mise en œuvrede programmes d'intérêtcommun. Pour se donnerles moyens de cette ambi-tion, elle a, lors de l'élabo-ration des budgets pour lesexercices 2014, 2015 et2016, pris soin d’affecterde fortes sommes à l'inves-tissement.Ainsi, pour la premièreannée, une enveloppe de 1

milliard 443 millions 200mille francs a été consa-crée à cette rubrique. Pourl'exercice d'après, le mon-tant a été revu à la hausse,soit 3 milliards 446 mil-lions 178 mille 387 francs.Pour la dernière année, lebudget retenu pour l'inves-tissement a connu unenouvelle augmentation,pour se situer à 3 milliards754 millions 496 mille 460francs.
"Au total, nous avons ac-
cordé un budget de 8 mil-
liards 643 millions 874
mille 847 francs pour les
trois derniers exercices".Pour le président duConseil départemental deNdougou, ces différentsmontants sont à même decouvrir les besoins de dé-veloppement du départe-ment et ses environs. Dansle détail, les sommes ainsiprévues sur trois ans de-vait servir au financementdes travaux de construc-tion de la route reliant lacommune de Gamba àSette-Cama via le villagePitonga (49 Km). Coût: 3milliards 751 millions 428mille 337 francs. « Des 2
deux milliards engagés au
Trésor public, l'entreprise
n'a rien perçu à ce jour,
malgré sa bonne volonté de
départ qui l'avait amené à
préfinancer le chantier», sedésole Antoine MakangaMakaya.Les autres projets concer-nent l'acquisition d'un bac

Ndougou : que de chantiers à l’arrêt !
Reportage

René AKONE DZOPE
Gamba/Gabon

A Gamba, une grande partie du réseau routier communal est en mauvais état.
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En arrière-plan, on aperçoit le nouvel espace commercial. Le chantier 
est actuellement à l'arrêt.
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Ce transformateur a été mis à la disposition de la municipalité pour améliorer la
distribution de l'électricité à Gamba.
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Le président du Conseil départemental de Ndougou (g), lors du lancement des
travaux de construction d'une route à Gamba.
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de grande capacité, l’équi-pement de la boulangeriedu CDN, la constructiond'un centre commercialmoderne à Gamba, l'hy-draulique villageoise, laréalisation de cinq loge-ments socio-économiques,et le financement desétudes préliminaires envue de la construction dupont sur le fleuve Nyangapour relier la provinceéponyme au départementde Ndougou.Il faut également souligner,concernant les voies decommunication, que le

Conseil départemental deNdougou, compte tenu del'état de dégradation du ré-seau routier de la com-mune de Gamba quil’héberge, avait décidé, en2016, d'apporter sa contri-bution pour l’aménage-ment des voiries de cettemunicipalité.L’institution avait, ainsi, af-fecté un montant d’un mil-liard de francs auProgramme des Nations-unies pour le développe-ment (Pnud) pour leurréhabilitation. En faisant letour de la circonscription,l’on fait un constat pour lemoins patent : toutes cesinitiatives sont à l'arrêt.Certaines ont démarré,avant d’être suspendues.D’autres sont restées aupoint de départ. 
NON-PAIEMENT• Dans uncas comme dans l'autre, onpointe le non-paiement desfactures. Les prestationsdes entreprises adjudica-taires n'auraient pas étéhonorées. « Les factures en-
voyées au Trésor public, à
Libreville, ne sont pas ré-
glées. Le montant cumulé
est évalué à 5 milliards 247
millions 693 mille 851
francs », se plaignent le pré-sident du CDN et son bu-reau.

Ils ajoutent que, au nom dela continuité du service pu-blic, il était aussi prévu derégulariser le lourd passiflaissé en 2013 par le précé-dent bureau, et évalué à 4milliards 745 millions 864mille 271 francs. Ce passifest lié aux travaux deconstruction d'un lycéeavec internat et d’une cité àAvorbam, dans la com-mune d'Akanda, au nord deLibreville.Au Trésor public, ces infor-mations nous ont étéconfirmées. Cette adminis-tration s'est cependant fen-due d'une explication: ‘‘la
situation n’est pas volontai-
rement entretenue, mais elle
est due aux difficultés éco-
nomiques et financières que
rencontre le Gabon’’.Si les difficultés actuellesde trésorerie semblentavoir freiné leur élan, lesélus départementaux n'en-tendent toutefois pas bais-ser les bras. «Nous
sollicitons l’intervention des
plus hautes autorités du
pays pour décanter la situa-
tion au Trésor public, afin
de nous permettre de
concrétiser les projets initiés
au bénéfice des populations
qui nous ont mandatés »,lance le président du bu-reau du CDN. Non sans

ajouter: ‘‘ces projets sont en
droite ligne de la politique
du chef de l’Etat, Ali Bongo
Ondimba, en matière d’éga-
lité des chances’’.Malgré ces problèmes, lebureau du CDN peut se tar-guer de quelques réalisa-tions. L’on pensenotamment au transforma-teur mis récemment à ladisposition de la communepour l'extension et l’amé-lioration du réseau élec-trique dans les quartiersPlaine 4 et Plaine 5. Il y aaussi l'adduction d'eau à lacité située au bout de la ruePrincesse. Autres actionspositives: le décaissement,par an, d’une somme d’aumoins 157 millions defrancs pour, entre autres,assister les dispensaires,les personnes économique-ment faibles et subvention-ner les associations.Pour rappel, le CDN se pré-sente comme le principalpourvoyeur d'emplois dansla localité, avec environ400 agents à sa charge, en-seignants et auxiliaires desanté compris. Le département de Ndou-gou compte trois cantons :Lagune, Rembo-Bongo etBasse-Nyanga, pour untotal de 16 villages abritantprès de 2 000 âmes.


